
Répondre 

1/ Biodiversité et gouvernance : 
gérer la mégadiversité 

4 amazonienne 

Le terme mégadi.versité se réfère aux pays à très forte 
bi.odi.versi.té, qui. concentrent 70 % de la bi.odi.versi.té 
de la planète. Ils sont au nombre de 12, dont 5 pays 
amazoni.ens . Une équi.pe i.nternati.onale à laquelle 
apparti.ent le Ci.rad travai.lle dans le cadre de 
l'Organi.sation du traité de coopération amazo­
ni.enne sur le montage d'un programme régi.anal 
d' ai.res protégées afi.n d'appuyer les objectifs des 
déci.deurs de la régi.on : gérer l'espace amazoni.en 
dans sa di.versi.té naturelle, économi.que, soci.ale et 
culturelle. 

Longtemps mi.se en valeur par les Améri.ndi.ens, 
l'Amazoni.e subit une colonisation qui se tradui.t par 
!'apparition d'i.mmenses arcs de déboi.sement et est 
menacée par le front pi.onni.er agricole, l'exploita­
tion minière et diverses occupations i.llégales. Les 
aires protégées répondent à des critères écologiques 
et ne prennent pas toujours en compte les acti.vités 
humaines. La conservation est 
imposée sans négoci.ation avec 
les populations locales. 

' a de grands enjeux 

Malgré une augmentation de plus de 30 % au cours 
des di.x demi.ères années, l'UICN considère que les 
ai.res strictement protégées ne couvrent pas plus 
de 5 % de l'Amazoni.e. Les i.nfrastructures de ces 
ai.res sont insuffisantes, un tiers connaissent des 
problèmes fonciers et moins d'un quart ont 
un plan de gestion. Il y a en moyenne un fonction­
naire pour 1 000 km2 protégé, avec un budget 
d'un 0,5 $/km2 /an. Dans plus de la moi.tié des 
parcs nationaux amazoniens vivent des commu­
nautés i.ndigènes. Dans ces conditi.ons, nombreux 
sont ceux qui remettent en cause l' effi.cacité de ces 
modalités de conservation de la bi.odi.versité et poi.n­
tent du doi.gt le manque de gouvernance locale. 

Les responsables des aires protégées cherchent désor­
mais à s' alli.er les acteurs locaux et à tester di.ffé­
rentes formes de partage décentralisé des responsa­
bi.lités. Développement du capital soci.a! local et 
production d'institutionnalité sont les nouveaux 
maîtres mots. Cette nouvelle approche pragmatique 
de la conservation de la bi.odiversité commence à 
porter ses fruits. Des méthodes de diagnostic de 
situation et de cartographie participative sont tes­
tées. Des ateliers sont réali.sés afin de concilier les 
i.ntérêts des populati.ons locales avec ceux de conser­
vation ou d'aménagement forestier, en vue d' abou­
ti.r à un plan concerté de gesti.on du territoire. Des 
répercussions apparaissent au ni.veau national et 
i.nternationa!, par exemple le corridor de protecti.on 
du pi.edmont andin qui. i.nclut un chapelet de parcs 
naturels et de terri.toi.res indigènes. Un cadre i.nsti­
tutionnel est donné à cette nouvelle conception de 
conservation de la bi.odiversité et la place du débat 

amazoni.en dans les débats 
internationaux s'en trouve 
consolidée. 
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Le Brésil représente 70 % de l'Amazonie continentale 
et joue un rôle de premier plan dans l'amélioration 
des conditions de gouvernance en mati.ère de 
conservation de la bi.odiversi.té amazonienne. Les 
i.ni.ti.atives passées dépendaient de fonds étrangers et 
du seul mi.ni.stère de l'environnement. Peu d'efforts 
de recherche leur prêtaient appui.. Les instruments 
de poli.tique économique et de développement régio­
nal ne prenaient pas suffisamment en compte la 
dimension environnementale. Les poli.tiques de pro­
motion du développement durable ne dépassaient 
guère le stade expérimental. Fort de ces leçons, le 
nouveau mi.ni.stère de l'intégration nationale coor­
donne les actions de 13 mi.ni.stères afin que chacun 
prenne en compte la variable environnementale et 
que se créent des synergies positives. L'Amazonie se 
voit aussi. dotée d'un Plan Amazonie durable (Pas) 
dans lequel elle est reconnue dans sa diversité natu­
relle, économique, sociale et culturelle. La création 
récente du parc national de Juruena, entre le Mato 
Grosso et l'Amazonas, immense zone de 30 millions 
d'hectares, est l'une des dernières étapes de ce 
combat pour la protection de la mégadi.versi.té 
amazonienne. 

L'antagonisme entre conservation et présence des 
populations humaines perd progressivement du ter­
rain, même si. l'augmentation des aires protégées 
n'est pas suffisante pour améliorer la conservation 
de la bi.odi.versi.té. Certaines régions phyto-écolo­
gi.ques ne sont pas toutes représentées il faudrait 
pour cela créer 80 uni.tés supplémentaires couvrant 
68 millions d'hectares. Le nouveau Système natio­
nal d'unités de conservation (Snuc) encourage aussi. 
les mosaïques d'aires protégées. Dans toute 
l'Amazonie_ continentale, la réflexion va bon train 
pour trouver des modes de cogestion satisfaisants. 
La Colombie parle d'unités ethniques de conserva­
tion. Les indigènes équatoriens refusent de voir 
leurs terres assimilées à des parcs nationaux de peur 
d'en être dépossédés. Il est maintenant acquis que 
les aires protégées doivent s'inscrire dans le tissu 
économique local et régional et que les premiers 
bénéficiaires de leurs servi.ces environnementaux 
doivent être les populations locales. Ainsi., les expé­
riences participatives de délimitation de nouvelles 
aires protégées, d'élaboration des plans de gestion 
et de négociation des contrats d'accès aux res­
sources se multiplient dans toute l'Amazonie. 

Trois grands enjeux scientifiques 

pour la recherche sur la biodiversité 

2/ Droit de la biodiversité 

Le droit de la bi.odi.versi.té se construit lentement. 
Intronisé par la Convention sur la diversité biolo­
gique (CDB) de 1992, fortifié par la pratique des 
Etats désormais souverains et responsables dans la 
gestion des ressources naturelles sur leur territoire, 
il repose sur des principes généraux qui. encadrent la 
capacité normative des Etats (précaution et préven­
tion, coopération et conservation) . L'enjeu est d'or­
ganiser les flux permettant la rémunération des 
échanges de ressources génétiques et de sécuriser les 
relations entre fournisseurs et uti.li.sateurs de ces 
ressources, entre conservateurs et consommateurs 
de ressources naturelles, et entre pays du Sud à 
forte bi.odi.versi.té et pays du Nord à forte i.ndustri.a­
li.sation. Le droit de la bi.odi.versi.té, objet de négo­
ciations internationales, transcende le droit rural, 
le droit de l'environnement, de la propriété intellec­
tuelle, du commerce, et se veut ingénieux et créatif. 
Il se décline de différentes manières. 

Dans le débat sur l'accès aux ressources génétiques, le 
Ci.rad, en coordination avec le Bureau des ressources 
génétiques et l'Institut français de la bi.odi.versi.té, 
met en œuvre une stratégie volontaire de respect 
des principes de gouvernance de la bi.odi.versi.té, 
en partenariat avec les pays du Sud. Il s'est ainsi. 

doté d'un vademecum sur le transfert des res­
sources génétiques et d'une charte 

sur la propriété intellectuelle. 
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